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Prologue
La Fondation Avril, reconnue d’utilité publique, œuvre pour accompagner les transitions agricoles et instaurer un pacte entre agriculteurs et citoyens-consommateurs pour une alimentation saine et des services durables à déployer sur les territoires, en France et en Afrique. Elle a mis en place en 2017 un groupe de compétences « Territoires ruraux » rassemblant des experts des mondes académiques, agricoles et ruraux. La vocation de ce groupe de compétences a été de réfléchir aux caractéristiques des agriculteurs français, à leur évolution et à leur place dans les territoires ruraux. Ses travaux ont notamment donné lieu au colloque « Territoires en transition, quels projets pour les agriculteurs ? », co-organisé avec le think tank Sol et Civilisation à Paris en novembre 2018. Lors de cet événement, le démographe et historien Hervé Le Bras et l’économiste Bertrand Schmitt ont présenté, en introduction des débats, le fruit de leurs réflexions et de leurs travaux menés notamment dans le cadre de ce groupe de compétences.
Situation de l’agriculture française au début du xxie siècle
À la suite de la signature du Traité de Rome en 1957 a été mise en place une Politique agricole commune (PAC) au cours des années 1960, consolidée parallèlement dans les différentes négociations internationales du General Agreement on Tariffs and Trade (GATT). Cette PAC a évolué au cours des trente années suivantes, s’ajustant au fur et à mesure des élargissements de l’Union européenne, permettant de répondre aux besoins alimentaires des européens, notamment pour les produits de première nécessité (céréales, viandes, lait). Les protéines végétales ont été volontairement « oubliées » sous la pression des États-Unis. La France est ainsi devenue une grande puissance agricole mondiale, leader dans les exportations. Le succès de cette politique a cependant entraîné des excédents de produits agricoles (céréales, poudre de lait, viande bovine) et engendré des coûts budgétaires pour l’Union européenne, coûts difficilement supportables pour la plupart des États membres. Les dirigeants européens ont alors décidé une réforme draconienne de la PAC, conclue en 1992, consolidée par l’Organisation mondiale du commerce (Marrakech, 1994) : baisse des prix garantis, compensation par aide à l’hectare et mise en place d’une jachère obligatoire.
Les conséquences des réformes successives de la PAC, de 1992 à 2009, ont permis en partie de corriger l’insuffisance de politique en faveur des protéines végétales et d’y introduire progressivement des incitations environnementales conséquentes. Mais, en entraînant l’agrandissement des exploitations agricoles, elles n’ont pas enrayé la diminution du nombre d’agriculteurs, ni remédié à la fragilité de leur revenu malgré les aides compensatoires.
L’enveloppe budgétaire de l’Union européenne pour l’agriculture ne représente plus aujourd’hui que 40 % du budget global, au lieu de 80-90 % en 1960. Les dernières propositions de la Commission européenne envisagent de faire encore baisser ce taux à 30 %.
Au début des années 1960, les agriculteurs représentaient 10 % de la population française ; ils sont aujourd’hui moins de 1 % de la population (3 % si l’on intègre les emplois dans les services et industries agroalimentaires).
Il y a cinquante ans, les agriculteurs étaient, de fait, au centre de la vie économique et sociale des campagnes ; ils étaient largement représentés dans les instances municipales et départementales et avaient le sentiment de participer activement à la conduite de leur territoire.
Aujourd’hui, cette situation a fortement évolué. Cet ouvrage entend repositionner les agriculteurs et l’emploi dans leurs territoires ruraux en s’appuyant sur les travaux effectués au sein de la Fondation Avril.
Philippe Tillous-Borde, 
président de la Fondation Avril


Préface
Qui sont aujourd’hui les agriculteurs français ? Quelle est leur influence dans l’économie et sur les territoires ? Telles sont les deux questions que cet ouvrage aborde. En s’appuyant sur des données et des faits précis, il dresse un constat qui s’éloigne des représentations passéistes ou « déclinistes » du monde agricole et rural. Au lieu des généralités si fréquentes sur les métropoles ou sur les périphéries, il propose une analyse proprement géographique et statistiquement documentée de la diversité de l’agriculture et des agriculteurs sur le territoire, n’hésitant pas à descendre au niveau des cantons, des bassins de vie et même des communes.
Dans une première partie, Hervé Le Bras montre que les agriculteurs ne se sont pas réfugiés dans les zones reculées et peu dynamiques, mais au contraire qu’ils exercent leur métier en majorité dans des communes en croissance démographique. Alors qu’il y a un demi-siècle encore, les agriculteurs constituaient un groupe social particulier que l’on pouvait qualifier comme étant « en retard » sur le monde ouvrier et plus encore sur les classes moyennes, ils ont comblé leur handicap et même dépassé les ouvriers pour se rapprocher des artisans, des patrons de petites et moyennes entreprises et des classes moyennes, avec lesquels ils partagent maintenant beaucoup de caractéristiques. Leur niveau d’éducation, leur vie familiale, la diversité des professions de leur conjoint les intègrent pleinement au monde actuel. Leur malaise ne provient donc pas de leur mode de vie. Il ne tient pas non plus au malaise plus général du monde rural dont la nature fait l’objet d’un chapitre particulier. En effet, les revenus plus faibles que la moyenne et la présence réduite des classes supérieures laissent penser que tout va plus mal dans la ruralité. Or les recensements et les enquêtes de l’Insee montrent le contraire : le chômage, l’absence de diplômes chez les jeunes, la proportion de familles monoparentales, la pauvreté même sont plus faibles loin des villes qu’en leur centre. Ce serait plutôt parce que leur mode de vie s’est rapproché de celui du reste de la population que les agriculteurs n’acceptent plus d’être éloignés des services dont jouissent les habitants des métropoles.
Dans une seconde partie, Bertrand Schmitt et ses collaborateurs, Virginie Piguet et Mohamed Hilal, abordent les questions économiques relatives au monde rural et à l’agriculture, toujours sous l’angle territorial. Ils dressent d’abord un panorama des mouvements de concentration-déconcentration des emplois, du centre-ville vers les périphéries des grandes agglomérations, de l’émergence sur tout le territoire hexagonal des emplois de services destinés aux populations et de la raréfaction de l’emploi productif, agricole et industriel, dans les zones rurales et périurbaines et dans les villes petites et moyennes. Quel peut être alors le rôle de l’agriculture dans ces nouvelles configurations territoriales ? Question d’autant plus difficile que la très forte diminution de l’emploi agricole dans l’emploi rural et périurbain a entraîné la fin de la domination des activités agricoles dans presque tous les bassins de vie où elles dominaient encore il y a un demi-siècle. Lorsqu’on rentre dans le détail, on perçoit heureusement que les activités agricoles exercent toujours un effet d’entraînement conséquent, que les agriculteurs développent de nouvelles pratiques et qu’ils concourent ainsi à la dynamique générale de leur environnement local : adaptation écologique plus rapide qu’on ne le pense, production locale d’énergie, ajustement à une demande alimentaire plus exigeante. Dans tous ces domaines, ils mobilisent largement au-delà de leur profession, en particulier avec les industries alimentaires, et restent des gardiens du territoire et de l’occupation des sols dont un dernier chapitre montre l’évolution précise, notamment celle de l’artificialisation.
S’il plaide donc pour une dose d’optimisme, l’ouvrage n’oublie cependant pas une série de problèmes inquiétants, le déclin économique de nombreux territoires ruraux, l’insuffisance des revenus agricoles, la déprise d’une partie des sols cultivés et le vieillissement des agriculteurs (ils ont en moyenne 8 ans de plus que les autres actifs et le problème de leur succession est posé). Pour y faire face, plus que jamais, il faudra avoir une connaissance précise des territoires à une échelle fine, car les problèmes de l’agriculture ne peuvent pas être traités « en bloc », « en moyenne », mais au sein de bassins de vie et parfois grâce à des découpages encore plus fins. C’est l’ambition aussi de cet ouvrage que de montrer l’importance des données précises, localisées, et de leur évolution sur une longue durée, celle de leur histoire.
Nous retiendrons en outre que notre espace rural présente de nombreux atouts répondant aux aspirations des populations qui doivent entraîner une meilleure répartition démographique et une nouvelle dynamique économique. Nous retiendrons enfin que, pour susciter cette dynamique, les pouvoirs publics doivent accompagner le développement par une politique forte d’investissements pour « bien vivre les campagnes ».
Philippe Tillous-Borde,
président de la Fondation Avril


Partie I

Les agriculteurs et le monde rural

Hervé Le Bras


Introduction

Les agriculteurs souffrent d’un double handicap dans l’opinion. D’une part, comme les Français ont en grande majorité des ancêtres paysans à une, deux ou trois générations de distance, ils estiment avoir progressé dans la société en devenant d’abord ouvriers, puis en accédant aux classes moyennes et supérieures. L’agriculture s’identifie alors au passé. La seconde raison tient à la montée en puissance des métropoles, devenues le symbole de la modernité et l’objet de l’attention des politiques. Dès lors, reléguée dans le passé et dans la ruralité, l’extraordinaire transformation de l’agriculture française et de ses acteurs passe souvent inaperçue alors qu’il s’agit d’une véritable métamorphose, comme le montrent les chapitres qui suivent.

Métamorphose sociale d’abord. Depuis la plus haute antiquité, sans doute depuis les débuts de l’agriculture, la culture était l’affaire d’un groupe humain, un clan d’abord puis rapidement une famille. Dans un ouvrage consacré à la famille bretonne au xixe siècle, l’ethnologue Martine Segalen a montré à quel point une exploitation ne pouvait être tenue que par un ménage et d’éventuels domestiques[1]. Aujourd’hui, très largement, agriculteur est un métier personnel. La majorité des conjoints des agriculteurs travaillent dans d’autres branches de l’économie. Cela est possible en raison d’une prodigieuse progression de l’éducation générale et technique. En 1968, 94 % des agriculteurs avaient pour tout bagage le certificat d’études. Aujourd’hui, plus de 70 % ont un diplôme technique, et en majorité au moins un baccalauréat. En matière de formation, les agriculteurs ont dépassé les ouvriers et peuvent être comparés aux artisans et patrons de petites et moyennes entreprises.

Métamorphose spatiale ensuite. Les plus gros contingents d’agriculteurs ne vivent pas dans les régions les plus reculées en voie de dépopulation. Ils résident dans des communes en croissance démographique autant que les cadres. Ils ne sont pas rivés à leur sol, mais migrent comme les autres Français lorsque des opportunités se présentent ou lorsque l’extension des agglomérations rend difficile leur activité. Même lorsqu’ils sont installés loin des grandes villes, la ruralité n’est pas synonyme de problèmes sociaux. On montrera au chapitre 5 que les espaces ruraux, s’ils abritent une population populaire aux revenus souvent modestes, sont moins touchés par les difficultés sociales graves, la pauvreté, le chômage, l’absence d’éducation, le délitement des liens familiaux notamment.

Pour autant, les agriculteurs ne sont pas coupés de leur passé. L’extraordinaire diversité des comportements régionaux et locaux témoigne de la continuité avec une histoire de longue durée, comme plusieurs cartes le montreront. Les formes de l’agriculture continuent donc de reposer sur des traditions au moins autant que sur des facteurs physiques, climatiques ou pédologiques. Il est important de le montrer et de le souligner, car il ne saurait exister de solutions nationales aux problèmes de l’agriculture sans déclinaison locale.

On a commencé en évoquant les handicaps des agriculteurs dans l’opinion. Peut-être leur plus fort handicap est-il en réalité la conséquence de leur réussite. Si leur proportion dans la population active et leur nombre ont autant chuté depuis un demi-siècle, c’est à cause de l’extraordinaire modernisation de leur métier. Le progrès technique et l’accroissement des compétences ont permis à dix fois moins d’actifs agricoles de produire plus et mieux. De ce fait, les agriculteurs, qui composaient encore le groupe le plus important dans de nombreuses communes il y a cinquante ans, ont vu leur importance numérique décroître rapidement et, avec elle, leur influence politique. Acteurs essentiels du territoire, ils n’en maîtrisent plus la politique, donc la destinée, et ils en souffrent.




Chapitre 1

L’évolution de la population totale et agricole

Comme les agriculteurs résident à la campagne, qui semble se vider au profit des villes et de l’étalement urbain, on pense souvent qu’ils vivent dans des zones en déclin démographique. En y regardant de plus près, la situation est assez différente tant pour la croissance de la population communale que pour la localisation des agriculteurs.


La croissance démographique de 2009 à 2015

Au cours de cette période, le taux de croissance annuel de la population française a atteint 5,1 pour mille. Il varie beaucoup selon la situation géographique et la population de la commune. La carte des taux de croissance des 35 300 communes actuelles est peu lisible en raison de fluctuations locales dues souvent à la faible population de nombreuses communes (figure 1.1a). En clignant des yeux, on aperçoit cependant quelques zones où le bleu de la décroissance est plus présent et, au contraire, quelques autres où c’est le rouge foncé de la croissance qui l’emporte. Comme les grandes villes occupent une faible surface, elles sont peu visibles. On pallie ces défauts en effectuant un lissage qui consiste à étaler la population de chaque commune autour de son périmètre avec une intensité décroissant selon la distance à son chef-lieu.

[image: Figure_1-1.jpg]


Figure 1.1. a) Croissance annuelle de la population communale entre 2009 et 2015. b) La carte précédente lissée.

Source : Insee, enquêtes de recensement.

Le résultat du lissage est visible sur la seconde figure (1.1b), plus lisible. On y constate la quasi-disparition du désert français qui a ému pendant plus d’un demi-siècle les spécialistes du territoire et les hommes politiques à la suite de la parution en 1947 de l’ouvrage Paris et le désert français, écrit par Jean-François Gravier. Aujourd’hui, des taches de dépopulation subsistent ici et là, au centre de la Bretagne, en Basse-Normandie, dans les Pyrénées centrales, dans les Causses et dans certaines parties des Alpes. Une plus large zone se dépeuple aussi en travers de la France, de la frontière belge à la Nièvre, puis zigzague, un coup vers le Limousin, un second coup vers le Cantal, avant de disparaître. C’est l’ultime manifestation de ce que les géographes ont appelé la « diagonale du vide », non pas à cause de sa dépopulation mais parce que les densités y sont faibles. Du côté des fortes croissances, le pourtour des grandes villes, souvent désigné comme « périurbain », est particulièrement dynamique. Les communes à une certaine distance des grandes agglomérations enregistrent les plus fortes croissances. Viennent ensuite l’arc atlantique de Lorient à la frontière espagnole, et la côte méditerranéenne, puis la région lyonnaise et son prolongement vers la frontière suisse. La région parisienne au sens large est aussi en croissance, mais plus modérément, avec une dominante nord-ouest en direction de Rouen et de la Côte fleurie. On remarque enfin qu’au centre des plus grandes agglomérations et même des villes moyennes, la population croît peu, voire stagne (cela est en partie masqué par le principe du lissage qui reverse une partie de la population périphérique au centre).




Les changements des migrations internes

Aux différences régionales près, on devine une continuité de longue durée avec l’exode rural, comme si celui-ci se poursuivait non plus vers les pôles urbains mais vers la nébuleuse urbaine qui les entoure. Cependant, un changement important dans la direction des migrations internes s’est produit au cours des cinquante dernières années, comme on le voit sur les cartes lissées de la figure 1.2 qui comparent le solde migratoire communal de la période 1968-1975 à celui de la période 1999-2009. Au cours de la première période, les forts soldes migratoires négatifs sont le lot de la plupart des zones rurales, bien au-delà de la diagonale du vide et de son reliquat actuel. Inversement, les agglomérations urbaines prospèrent, sauf en leur centre qui connaît déjà un exode. On voit cependant se profiler une attirance vers les côtes de l’Atlantique et de la Méditerranée. Trente ans plus tard, les flux ont largement changé de direction. C’est désormais une géographie simple constituée par un unique gradient croissant dirigé du nord-est vers le sud-ouest, autrement dit vers ces deux côtes qui commençaient à attirer au cours de la période précédente. Plus on est proche de la frontière nord-est, plus le solde migratoire est négatif, plus on est au Sud, plus il est positif. Les villes situées dans la moitié nord-est de la France perdent encore plus d’habitants, car l’héliotropisme se conjugue avec l’étalement qui pousse leurs habitants vers les banlieues puis vers l’espace périurbain. Les deux cartes ont été effectuées avec la même échelle de teintes pour mieux illustrer l’importance du changement. L’opposition entre ville et campagne est donc insuffisante à décrire les tendances présentes. Il faut s’intéresser plus finement à la dimension des communes pour saisir l’évolution.

[image: Figure_1-2.jpg]


Figure 1.2. a) Solde migratoire annuel entre 1968 et 1975. b) Solde migratoire annuel entre 2011 et 2016.

Source : Insee, enquêtes de recensement.




La croissance et la dimension communale

La croissance varie assez nettement selon la taille de la commune, indépendamment de sa situation géographique. Sans surprise, la population des plus petites communes (moins de 250 habitants) et celle des plus grandes (plus de 100 000 habitants) augmente le moins : au taux annuel de 0,6 ‰ et de 2,3 ‰ respectivement. Les plus fortes croissances ont lieu dans des communes de taille assez petite à moyenne, de 1 000 à 10 000 habitants, comme on le voit dans le tableau 1.1.

Tableau 1.1. Taux de croissance annuel (pour mille habitants) entre 2009 et 2015 selon la taille des communes.



	< 250 habitants

	250-500

	500-1 000

	1 000-2 500

	2 500-5 000

	5 000-10 000

	10 000-25 000

	25 000-50 000

	50 000-100 000

	> 100 000




	Taux de croissance

	0,6

	4,1

	5,3

	6,2

	6,1

	6,2

	4,5

	3,0

	3,2

	2,3






Source : Insee, enquêtes de recensement.

Indépendamment de la moyenne, la répartition des taux de croissance varie beaucoup d’une tranche de commune à l’autre. Ainsi, les communes de moins de 250 habitants se répartissent presque également entre une croissance annuelle de – 1,8 % et + 1,8 %. Certaines sont en effet dans les zones de dépeuplement décrites plus haut, tandis que d’autres jouxtent l’aire de croissance des agglomérations. Inversement, les très grosses communes, celles qui comptent plus de 100 000 habitants, ont des taux de croissance concentrés autour de zéro, 60 % d’entre elles se situant entre – 0,25 % et + 0,25 %. La surprise vient plutôt des communes de taille moyenne, comprise entre 2 500 et 5 000 habitants, qui ont en majorité des taux de croissance élevés.

Il est assez normal que les deux catégories extrêmes aient une répartition inverse de leur taux de croissance, les très petites communes étant fortement affectées par des aléas conjoncturels, tandis que les plus grandes y sont moins sensibles, évoluant plutôt dans le long terme. En revanche, il est plus étonnant de constater le comportement des communes de taille moyenne, d’autant plus nombreuses que la croissance y est plus importante. Certaines ont été rattrapées par l’étalement des grandes agglomérations, mais d’autres qui sont plutôt de gros bourgs ruraux ont une démographie dynamique et presque aucune n’enregistre une forte décroissance de sa population.

Une autre façon d’illustrer ces faits consiste à regarder comment la population se répartit entre les différentes tailles de commune pour une croissance donnée. Cela confirme d’une autre manière la forte croissance des communes de taille comprise entre 1 000 et 10 000 habitants. Pour les croissances faibles, la population se répartit dans les petites communes préférentiellement. Pour les populations qui stagnent, ce sont les grandes villes qui l’emportent, et pour les croissances fortes, les communes moyennes et assez petites viennent en tête. Puisque les agriculteurs vivent plutôt dans de petites communes, on peut penser qu’ils résideront dans des communes en stagnation ou en décroissance démographique, comme on l’a supposé au départ.




Les agriculteurs et la croissance communale

En 2015, 16 % des agriculteurs vivent dans des communes de moins de 250 habitants dont la croissance démographique a été pratiquement nulle. Au contraire, seuls 1 % des cadres résident dans ces petites communes. Pourtant les agriculteurs ne vivent pas en moyenne dans des communes dont la croissance est plus faible que celles où habitent les cadres. Ces taux annuels moyens de croissance valent 4,5 ‰ dans les deux cas, seulement un peu au-dessous de la moyenne nationale de 5,1. Ceci s’explique par deux raisons : 28 % des cadres habitent dans une commune de plus de 100 000 habitants. Or le taux de croissance de ces communes est faible (0,23 %), tandis que presque aucun agriculteur n’habite dans ces grandes villes (0,06 %). En outre, 38,5 % des agriculteurs se trouvent dans des communes de 1 000 à 10 000 habitants, celles qui ont le plus fort taux de croissance (6,2 ‰), tandis que seuls 26 % des cadres y ont élu domicile.

Le plus fort effectif d’agriculteurs se trouve dans la catégorie des communes de 1 000 à 2 500 habitants dont le taux de croissance est compris entre 0,5 et 1 %. Leur moyenne est nettement du côté des taux positifs. Pour les cadres, la répartition selon ces mêmes critères est très différente. Les effectifs les plus importants correspondent à des taux de croissance voisins de zéro dans les plus grandes communes. Seule leur présence dans des villes moyennes en forte croissance leur permet d’avoir globalement une croissance positive de 4,5 ‰.

En conclusion, il est faux de penser que les agriculteurs vivent dans des zones en dépression démographique. C’est le cas dans ce qui subsiste de la diagonale du vide mais, comme son nom l’indique, elle est peu peuplée. Au contraire, à l’Ouest où se trouve une forte proportion des agriculteurs, ils participent au dynamisme démographique général, par exemple celui de l’arc atlantique. La situation plus délicate des petites communes ne doit pas masquer celle des plus grosses communes. Dans les communes de 2 500 à 10 000 habitants, les agriculteurs ne résident pas souvent au centre, mais ils n’en sont pas loin, donc ils peuvent bénéficier des services dont jouissent les habitants plus urbanisés.

Ces résultats dépendent aussi pour partie d’une répartition inégale de la dimension des communes sur le territoire français. Les moins peuplées sont plus souvent dans les plaines du nord-est et les montagnes du centre, où le dépeuplement a encore lieu. Au contraire, les grosses communes se trouvent à l’ouest et sur les bords de la Méditerranée. La proximité d’un petit centre urbain ne signifie pas la proximité des services d’une grande ville. Nous considérerons cette question plus loin en analysant les caractéristiques des agriculteurs selon leur distance à la plus proche grande ville.




La diminution rapide du nombre d’agriculteurs

La proportion d’agriculteurs dans la population active et par conséquent leur nombre ont rapidement chuté au cours des cinquante dernières années. La situation que l’on a constatée plus haut dépend dans une large mesure d’un effet de sélection qui a poussé les agriculteurs les moins bien situés et les moins aisés à quitter la profession ou à prendre leur retraite. Pour juger cela, il faut suivre précisément la diminution du nombre des agriculteurs entre le recensement de 1968 et les plus récentes données en 2016. C’est l’objet des quatre cartes de la figure 1.3 (1968, 1982, 1999, 2016), calées sur les recensements et dessinées avec la même échelle de teintes pour bien saisir le recul.
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Figure 1.3. Pourcentage d’agriculteurs dans la population active en 1968, 1982, 1999, 2016.

Source : Insee, recensements de 1968, 1982, 1999, et enquête de recensement de 2016.

En 1968, les agriculteurs occupent encore largement le territoire rural. Bien qu’ils ne constituent déjà plus que 11,5 % de la population active[2], en dehors des agglomérations, ils représentent plus de 40 % des actifs (les zones à partir du rose jusqu’au brun sur la carte). Ils sont surtout présents à l’intérieur d’un angle formé par les lignes Narbonne-Genève et Genève-Le Havre, cette dernière marquant la limite des champs ouverts, ou open field, que l’on retrouvera plus tard. En 1975, la proportion d’agriculteurs a régressé à 8 %, mais leur implantation reste à peu près aussi dense dans l’espace rural et évidemment aux mêmes endroits que sept ans auparavant. La régression devient sensible entre 1975 et 1982, où la proportion d’agriculteurs tombe à 5,8 %. En 1982, les agriculteurs ne constituent plus la majorité de la population active que dans de petites zones de l’Ouest et du Massif central.

Désormais, la diminution du nombre d’agriculteurs s’accélère : ils représentent 3,6 % de la population active en 1990, 2,4 % en 1999, 1,75 % en 2009, 1,4 % en 2013. En 1999, les agriculteurs demeurent en proportion importante seulement dans des zones montagneuses du centre de la France et à l’ouest des Pyrénées. En 2016, leur proportion dépasse très rarement 25 %, même dans ces endroits.

En nombre absolu, la diminution du nombre d’agriculteurs depuis 1968 est forcément de même nature que celle de leurs proportions dans la population active, puisque leur effectif a été divisé par 10. La diminution relative est plus contrastée que ce que l’on pourrait imaginer au vu des cartes précédentes. Dans l’Ouest, les agriculteurs sont dix à quinze moins nombreux qu’il y a cinquante ans. En revanche, dans ce qui subsiste de la diagonale du vide, ils se sont mieux maintenus, conservant parfois plus de 20 % de leur effectif d’il y a un demi-siècle. Mais là où ils ont le mieux gardé leur position, c’est dans les vignobles, celui de Champagne, du Languedoc, du Bordelais, de Provence, du Mâconnais et de la Bourgogne et la zone de production du Cognac. La disparition de nombreuses exploitations a forcément été sélective. L’image de l’occupation actuelle du territoire par l’agriculture et les agriculteurs en est la conséquence. Elle s’écarte de ce qu’était l’agriculture il y a un demi-siècle et des clichés qu’elle suscitait et suscite encore aujourd’hui, tout en conservant les traits d’un passé lointain qui a façonné les comportements et les mentalités rurales, comme on va le montrer au chapitre suivant.






Chapitre 2

Les agriculteurs dans leurs exploitations

Grâce aux statistiques territoriales de la base de données d’Agreste élaborée au ministère de l’Agriculture, essentiellement à partir des résultats du Recensement agricole de 2010, on peut situer les agriculteurs dans leurs diverses exploitations. Les différences qui apparaissent rejaillissent sur les caractéristiques des agriculteurs qui seront étudiées au chapitre suivant. En matière d’exploitations, le contraste principal oppose l’élevage à la culture. Malheureusement, les statistiques sont souvent établies sur des bases qui les mêlent. C’est le cas pour la dimension des exploitations où toutes les formes d’agriculture sont confondues. Pour l’élevage cependant, on dispose de statistiques sur les troupeaux, ce qui permet de le traiter séparément. La vigne, les cultures maraîchères et fruitières passent à travers les mailles de la statistique générale des exploitations. On ne les retrouvera que plus tard en s’intéressant au personnel employé dans les exploitations.


La dimension des exploitations

Bien que culture et élevage soient considérés ensemble, la dimension des exploitations est influencée par l’importance de la culture, surtout celle des céréales. Les statistiques donnent la proportion des petites exploitations et des grandes[3]. On en déduit la part des entreprises agricoles moyennes. On dispose aussi de la part de la surface agricole occupée par ces trois dimensions d’exploitation.

Pour que la répartition géographique des trois dimensions soit lisible, on l’a reportée sur des cartes départementales (figure 2.1). Elles ont été dessinées selon un principe pratiqué au xixe siècle qui diffère un peu des cartes habituelles : les couleurs des départements varient continûment du bleu foncé au rouge foncé en fonction de l’indicateur utilisé, ici le pourcentage d’exploitations de chaque dimension et le pourcentage de la surface agricole utile (SAU) qu’elles occupent. Cette méthode est utile quand les distributions sont assez homogènes, car on peut alors distinguer les pôles les plus bas et les plus élevés ainsi que les discontinuités. Lorsque la carte est plus morcelée, au contraire, il vaut mieux utiliser quatre ou cinq classes de couleur, voire même deux couleurs seulement, pour créer un semblant d’homogénéité.

[image: Figure_2-1.jpg]


Figure 2.1. a) Répartition des surfaces agricoles entre les exploitations petites, moyennes et grandes. b) Répartition des exploitations en petites, moyennes et grandes.

Source : Agreste.
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